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Article 34

Procédure au sein de l'administration chargée de l'examen

préliminaire International

1) La procédure au sein de l'administration chargée de l'examen

préliminaire international est déterminée par le présent traité, le règle-

ment d'exécution et l'accord que le Bureau international conclut,

conformément au présent traité et au règlement d'exécution, avec

cette administration.

2)a) Le déposant a le droit de communiquer, verbalement et par

écrit, avec l'administration chargée de l'examen préliminaire interna-

tional.

b) Le déposant a le droit de modifier les revendications, la des-

cription et les dessins, de la manière prescrite et dans le délai prescrit,

avant l'établissement du rapport d'examen préliminaire international.

Les modifications ne doivent pas aller au-delà de l'exposé de l'inven-

tion figurant dans la demande internationale telle qu'elle a été dépo-

sée.

c) Le déposant reçoit de l'administration chargée de l'examen

préliminaire international au moins un avis écrit, sauf si ladite admi-

nistration estime que toutes les conditions suivantes sont remplies:

i) l'invention répond aux critères figurant à l'article 33.1);

ii) la demande internationale remplit les conditions du

présent traité et du règlement d'exécution dans la mesure où elles sont

contrôlées par ladite administration;

iii) il n'est pas envisagé de présenter des observations au

sens de l'article 35.2), dernière phrase.

d) Le déposant peut répondre à l'avis écrit.

3)a) Si l'administration chargée de l'examen préliminaire interna-

tional estime que la demande internationale ne satisfait pas à l'exi-

gence d'unité de l'invention telle qu'elle est définie dans le règlement

d'exécution, elle peut inviter le déposant, au choix de ce dernier, soit à

limiter les revendications de manière à satisfaire à cette exigence, soit

à payer des taxes additionnelles.


